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MESURES POUR ACCELERER L'ETUDE DES CAS D'IMMIGRATION

Texte de l'exposé présenté le 22 juin à la
mbre des communes par le ministre de la Main-
<uvre et de l'immigration, M. Bryce Mackasey au

t des nouvelles mesures prises pour accélérer
'de des cas d'immigration des personnes arrivant

,anada comme visiteurs et qui, par la suitedeman-
le statut d'immigrant reçu.
En 1967, le Parlement a adopté la Loi créant la

mission d'appel de l'immigration et a éliminé des
nents de la Loi sur l'immigration qui avaient été
ptés 14 ans plus tôt. En même temps que cette
velle loi entrait en vigueur, un nouveau Règlement
'migration était promulgué par arrêté en conseil.
Pour la première fois, ce Règlement permettait à

K qui visitaient le Canada de déposer une deman-
d'immigrant reçu, pendant leur séjour au pays.
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Quelque souhaitables que soient les modifica-
tions à apporter à la Loi sur l'immigration, que l'on
est à étudier avec soin, elles ne concernent pas la

solution à apporter aux problèmes de l'heure. Leur
sollution en effet réside dans le règlement de la
situation actuelle. Il nous a manqué, d'une façon ou

d'une autre, la souplesse nécessaire pour statuer sur

sur le nombre important de cas qui attendent une

décision. En toute justice et sympathie humaines,
nous devons sans délai trouver la solution à ces

problèmes. Les modifications législatives seront

pour l'avenit: elles peuvent attendre.

DIFFICULTiS IMPREVUES

De notre impuissance i satisfaire au grand nombre de

ceux qui voulaient être admis comme immigrants

reçus fut constitué un imposant arriéré de causes à

deux paliers de notre système, notamment au stade
de l'enquête d'immigration et à celui de la Commis-
sion d'appel de l'immigration.

Un tel état de chose a créé bien involontairement
des difficultés à un grand nombre de ceux qui cher-
chaient à devenir Canadiens. Par exemple, les délais
trop prolongés intervenus dans l'appréciation défini-
tive du statut d'immigrant a causé des difficultés
d'ordre financier, obligeant certains immigrants i
accepter un emploi sans autorisation. Notre objectif
est de supprimer de tels délais et de voir qu'une telle

situation ne se produise plus à l'avenir. J'ai bien
l'intention de supprimer immédiatement les difficultés
financières et les délais mais je n'entends pas modi-

fier la politique fondamentale en vertu de laquelle il
est interdit aux personnes qui viennent au Canada
d'accepter un emploi sans y être autorisées.

LE PLAN

Je précise que le programme maintenant institué

n'entre pas dans la catégorie d'une amnistie géné-

rale, comme cela s'est déjà produit dans le passé.
Le Plan envisagé comporte plutôt deux objectifs:

le premier consiste à simplifier et à améliorer les

formalités courantes afin d'empêcher l'accumulation
continuelle des cas; et le second à supprimer les

quelques 13,500 cas en instance que doit apprécier

une équipe spéciale d'enquêteurs qui détermine, en

présence du requérant et de son avocat, si le candi-
dat doit être admis ou expulsé.

Le ministère augmentera le personnel des bu-
reaux locaux de 260 employés qui seront chargés

d'examiner et de réévaluer l'arriéré des cas afin
d'enrayer les détails et de réduire rigoureusement le

nombre de causes.
Le comportement des immigrants au Canada sera

examiné, compte tenu de la facilité avec laquelle ils
se sont adaptés à la vie canadienne, en attendant la

décision de l'enquête ministérielle. On tiendra
compte alors de la stabilité financière, des connais-
sances linguistiques et professionnelles, de la par-

ticipation à la vie de la collectivité et des possibil
tés d'emploi.

Nous comptons que notre action aura pour eff(

d'accorder le statut d'immigrant reçu à quelqi

50 p. cent des requérants dont les cas font l'obi

de l'arriéré. Le cas de ceux qui ne seront pas immi

diatement acceptés immigrants reçus sera soumis

une enquête ministérielle, sans leur ravir évidemmel

le droit de recours devant la Commission d'appel C
l'immigration.

Chaque- requérant recevra une lettre l'avisa

que le ministère procède e une révision de son cg

Il sera informé des facteurs sur lesquels cette res

sion se fondera, et on l'invitera à fournir tout aut

renseignement tendant à démontrer qu'il s'est état

avec succès au Canada. On lui demandera égaleme

de produire des lettres de recommandation de C

toyens ou résidents permanents du Canada.
Aux fins du présent examen, nous somm'

disposés à suspendre l'application du Règlement

l'égard des personnes qui se sont établies av

succès au Canada, même si elles ont dû accepter
emploi sans autorisation.

NOUVELLES DEMANDES

Notre objectif est de voir que toute demande fut,

d'immigrant reçu déposée au Canada soit appréci
en-deçà d'un mois, et lorsqu'une enquête sera f
cessaire,de la tenir sans délai.

Nous comptons qu'à ce rythme, l'étude d

nouvelles demandes sera terminée le 1er janv

1973. Après cette date, aucune autre enquête
viendra s'ajouter aux cas qui font l'objet de l'arrié
La date limite pour le règlement des cas accunul
d'enquête ministérielle a été fixée au 1er avril 19'

Le ministère reprendra l'examen de quel,

10,000 causes au greffe de la Commission d'appel
l'immigration, même si des mesures administratil
ne peuvent servir directement à leur règlement...

LE BAIL É-U-GOOSE BAY EST PROROGE

Le secrétaire d'Etat aux Affaires extérieur

M. Mitchell Sharp, a annoncé que le bail des Éte

Unis à Goose Bay, Labrador sera prorogé jusqu
30 juin 1973. Ce bail devait expirer le 5 décew

1972. Sa prorogation a été décidée mutuellement
les Gouvernements des États-Unis et du Canada.

Les intérêts canadiens à Goose Bay sont ad
nistrés par le ministère de la Défense nationale e

ministère des Transports.
On prévoit que la base à Goose Bay real

opérationnelle quoique les arrangements concert

son utilisation par les Etats-Unis puissent
modifiés. La prorogation du bail permettra une

velle négociation en des termes acceptables à l1)
aux États-Unis et au Canada.
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S PROFESSEURS RETOURNENT A L'ECOLE

Quelque quarante professeurs francophones de
>graphie d'écoles secondaires canadiennes se sont
dus à Ottawa à la fin de juin pour y suivre un
its de cartographie d'une semaine, offert par le
listère de l'Energie, des Mines et des Ressources.

Des membres de la Direction des levés et de la

·tographie du ministère ont donné des conférences
organisé des exercises pratiques sur les techni-
ýs modernes de cartographie. Ces cours permettent

< professeurs de géographie de mieux comprendre
cartes topographiques et thématiques, ainsi que

photographie aérienne.
Les professeurs ont étudié les différentes étapes

la rédaction des cartes et commencé la semaine
r des travaux pratiques sur le terrain, lesquels

ustraient le fonctionnement de l'équipement mo-
rne de levés. Ils se sont initiés à la gravure
rtographique et à l'usage de la photographie
tienne, et ils ont visité la Photothèque nationale

l'air, les Archives publiques et l'atelier d'im-
ýssion des cartes.

Ce cours a réuni des professeurs francophones
géographie du Québec, de l'Ontario, du Nouveau-

unswick, de la Nouvelle-Écosse et de l'Alberta.

ORDINATEUR AU SERVICE DE LA MEDECINE

Le Centre de documentation de l'Université
kval, qui s'intéresse de très près aux systèmes
cumentaires automatiques, a créé l'an dernier le

oupe d'exploitation des systèmes documentaires
tomatiques en médecine et en sciences (Gesydams),
'prenons-nous en lisant La vie médicale au Canada

articles de tel auteur); b) l'organisation (les articles

des auteurs dans une institution); c) titre d'un pério-

dique (l'ordinateur fournit tous les articles publiés

dans ce périodique); d) descripteurs (l'ordinateur

signale les articles contenant ces descripteurs, soit

comme mots du titre ou mots clefs); e) références

citées (les articles qui citent cette référence);.

f) auteurs cités (les articles qui citent cet auteur).

Le service est offert à tous les chercheurs et

professeurs de l'Université Laval et des institutions

affiliées. En outre, l'équipe peut fournir aux autres

secteurs de recherche indépendante (service gouver-

nementaux, universités, centres de recherche, etc.)

des renseignements genéraux sur les systèmes

documentaires automatiques.

RAPPORT DE LA VOIE MARITIME

En raison du régime des glaces, l'ouverture à la

navigation sur la Vole maritime du St-Laurent a été

reportée, pour la deuxième année consécutive, au-delà
de la date de la reprise des opérations antérieurement
fixée au premier avril. Les températures saisonnières,
au-dessous de la normale en mars, ont atteint des de-

grés inférieurs à 1971 pour le même mois. De plus, les
statistiques ont révélé des conditions climatiques
beaucoup moins favorables comparativement à l'année

précédente, particulièrement durant la période critique

membres de Gesydams ont un
e et sont familiers avec les pr
ie et avec ceux que pose h
ire. A ce titre, ils concentrent 1
'pistage, l'analyse et l'explo

""I1L



(B.H.C. 2 août 1972)

production de l'acier dans la région des Grands lacs.
Ce ralentissement reflète un repli de la demande pour
l'acier en plus du volume record d'acier acheminé,
vers l'Amérique du nord et des problèmes de hauts
fourneaux éprouvés par les aciéries ontariennes. Les
perspectives étant plus encourageantes pour 1972, il
est permis de s'attendre à un record de production
dans l'industrie canadienne de l'acier.

L'expectative d'un programme d'extension au
sein des aciéries canadiennes et Pépuisement des
stocks laissent entrevoir une hausse dans les échan-
ges de charbon, soit un renversement de la tendance
â la baisse manifestée lors de la grève dans les
charbonnages aux États-Unis en 1971 et confirmée
par une diminution des besoins des industries -aux
abords du lac Ontario.

Les trafics de fer et d'acier ne sont pas appelés
a connaftre l'essor de l'année précédente en raison
des conventions de restrainte volontaire limitant les
importations d'acier de provenance américaine a un
niveau inférieur au volume record enregistré en 1971.
La dévaluation du dollar américain et le rajustement
des autres monnaies internationales devraient aussi
en atténuer l'effet.

L'optimisme de la conjoncture économique
indique pour le Canada et les Etats-Unis une activité
accrue dans les mouvements de marchandises diver-
ses autres que le fer et l'acier.

ECOLE POUR AVEUGLES A SAINTE-LUCIE

De nouveaux horizons s'ouvriront bientôt pour
les aveugles de Sainte-Lucie, dans les Antilles, alors
que la réalisation d'un projet, proposé par le Club
Rotary de Portage-la-Prairie (Manitoba), leur donnera
l'occasion de subvenir à leurs besoins tout en par-
ticipant à l'essor de l'industrie touristique de l'fle.

En effet, Castries Lions Club et St. Lucia
Blind Welfare Committee dirigeront un projet de
construction d'une école pour les aveugles pouvant
accueillir jusqu'à 40 étudiants. Ceux-ci recevront
une formation scolaire et artisanale. Cette école sera
pourvue de dortoirs, d'ateliers et de boutiques où l'on
pourra acheter les articles fabriqués par les étu-
diants. En plus de garantir un revenu aux aveugles-
artisans, la vente de ces articles permettra à l'école
de subvenir à ses propres besoins. La construction
est subventionnée par diverses sources: l'Agence
canadienne de développement international (ACDI),
St. Lucie Lions Club, Royal Institute for the Blind,
de Grande-Bretagne, et le Club Rotary de Portage-
la-Prairie.

D'autre part, c'est grâce à une bourse accordée
par l'ACDI que M. Stephen Edmunds, de Sainte-
Lucie, a pu recevoir une formation à l"'Ontario
Institute for the Blind". M. Edmunds retournera
bientôt chez lui pour occuper un poste parmi les
cadres de la nouvelle école.

ESSAI DE CAMIONNAGE DES GRAINS

La Commission canadienne du blé, la Comti
sion canadienne des grains et les deux gran
compagnies de chemin de fer, le Canadien-Natic
et le Canadien-Pacifique, de concert avec les c
pagnies de manutention des grains, les élévate
ruraux et la Saskatchewan Trucking Association,
tenté une expérience qui devrait fournir des ren
gnements sur le camionage des grains.

Les deux terminus intérieurs qui participer
l'expérience sont celui de Saskatoon et celui
Moose Jaw, en Saskatchewad: on y transporte
l'orge en provenance de divers centres d'élévatel
On a pour objectif de transporter environ 500,
boisseaux par semaine aux deux endroits et d'att,
dre un chiffre global de plus de 4 millions de b,
seaux. Le nombre de centres d'élévateurs d'où :
transporte des grains varie de semaine en semai
Pendant une semaine, deux centres d'élévate
ruraux ont fourni environ 200,000 boisseaux à
terminus. Pendant une autre semaine toutefois, c
transporté à chacun des terminus intérieurs
grains provenant de 15 élévateurs ruraux.

Bien que la Commission canadienne du
indique toutes les semaines le volume désiré et
points de chargement des grains, il incombe
expéditeurs fournis par la Saskatchewan Truc;
Association de coordonner le mouvement
camions.

On ne se sert que de camions autodécharge
pouvant transporter au moins 800 boisseaux. Pres
tous les camions de ce genre qu'on a pu trouver d
la région participent à l'expérience. On utilise
14 à 20 camions par semaine pour chaque terminus

TEMPS ET COUT
Le chargement d'un camion à l'élévateur rural dure
moyenne entre quinze et trente minutes et l'on att'
parfois le temps record d'une dizaine de minutes.
déchargement au terminus intérieur dure en moye
sept minutes et l'on a déjà déchargé jusqu'à
boisseaux en deux minutes et demie à Saskatoon.

.Le coût de transport minimum est de sept Ce

et demi le quintal et s'applique à tout parcours
trente milles ou moins. Dans le cas de distan
supérieures à trente milles, les taux augmentent
proportion; le prix d'un trajet de 120 milles, la I
grande distance jusqu'ici parcourue, est de vilg
un cents et demi le quintal.

On a choisi l'orge pour les besoins de CI

expérience, parce que cette céréale est destiné

des c
les objE
avec

nent.
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I

DES PULSORÉACTEURS POUB DEGAGER LES AIGUILLAGES

Une version perfectionnée du pulsoréacteur qui ompotant pa de pièces ms

ulsait les V-1, ces engins tristement célèbres, sortant d'un petit pusoréacteu

titue la pièce maîtresse d'un réchauffeur expéri- effet de trompe, ce q de dpe '

al sur lequel les ingénieurs du Conseil national réhauffeur consommant gal de

Echerches du Canada (CNRC) fondent de grands l'heure et portant en une minute 1 c

irs pour mettre un terme aux pannes d'aiguillages d'air au moins à unet
ý6es par l'accumulation de la glace et de la i19o et 225o Fahrenheit.

e. ~~~~A l'époque o e cheine ferfa>itsonap-

Les ingénieurs du Laboratoire des basses tem- rition au Canada, on se contetait de nettoyer les

tures du CNRC ont entrepris des essais sous aiguillages àia main mais lautomation et l'iia-

litions réelles d'un réchauffeur à convection ne tion de noces htations salonies, au cours

'er et portan en un miut 1,0 pied cubes1
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existants ne pouvaient répondre aux besoins. L'appa-

reil le plus efficace à cette époque était un ré-

chauffeur à convection fonctionnant au kérosène et

dont le rendement horaire était inférieur à 200,000

BTU. La pompe à combustible, la soufflante, le

transformateur d'allumage et le système de régulation

exigeaient presque deux kilowatts d'électricité

et lorsque l'on sait que la plupart des voies ferrées

canadiennes traversent des régions à faible den-

sité de population où la seule source existante

d'énergie est celle nécessaire au fonctionnement des

signaux et des aiguillages, on comprend que ce genre

de réchauffeur ne peut convenir.
On a donc été amené, pour étudier le problème

rationnellement, à placer un aiguillage principal de

22 pieds du Canadien-Pacifique dans la chambre

froide de 50 pieds du Laboratoire des basses tempe-

ratures où l'on peut produire de la neige artificielle

et des températures de -65o F. avec des vents

pouvant atteindre 40 milles à l'heure. La neige

artificielle est obtenue grâce à de petites tuyères

donnant des jets d'eau pulvérisée.

Pulsoréacteur utilisé dans le réchauffeur.

On a simulé dans la chambre froide une chute de

neige d'un pouce à l'heure avec un vent de 15 a 20

milles à l'heure et une température ambiante de

Oo F. et on a pu ainsi établir qu'il était nécessaire

de produire 250,000 BTU à l'heure pour assurer le

bon fonctionnement d'un aiguillage de 22 pieds

pendant cinq heures. Ces essais ont permis de définir

les objectifs à atteindre pour qu'un réchauffeur

réunisse les conditions exigées. Ces conditions

étaient les suivantes: débit thermique de 250,000

BTU/heure, combustion ou propane ou au kérosene

d'aviation et consommation électrique de 100 watts.

Il a donc semblé intéressant de se servir comme

brûleur d'une sorte de pulsoréacteur du type

Marconnet produisant un jet instationnaire de gaz

chauds dont l'effet d'impact et l'apport thermique,

s'ajoutant au fait que le dispositif n'a aucune partie

mobile, permettraient d'atteindre l'objectif fixé.

Les pulsoréacteurs des V-1 comportaient d

clapets mécaniques de faible endurance ce qui

amené les chercheurs du CNRC au Canada et

Naval Research Laboratories aux Etats-Un

notamment, à faire des recherches sur les clapE

aérodynamiques, c'est-à-dire ne comportant auci)

pièce mobile. Plusieurs modèles ont été mis au Po

dont l'un, alimenté au propane, donne 250,000 BTL

LES ESSAIS DU CNRC

Dans le système mis au point par le CNRC, les

chauds sont envoyés sous les rails au moyen d'i

canalisation circulaire placée en avant de l'aigui

ge.Sur la partie supérieure de la conduite se trouv

deux courtes tuyères horizontales adjacentes

rails qui soufflent de l'air chaud le long du rail f

en direction de la pointe de l'aiguille. Deux tuye
plus longues canalisent l'air chaud le long

l'aiguillage et le libèrent sur les plaques de gliE

ment et entre les traverses pour prévenir l'accum

tion de neige et de glace pouvant gêner le

fonctionnement des parties mobiles de l'aiguillag(

Les essais en chambre froide ont montré quE

système permet d'assurer le bon fonctionnement

aiguillage de 22 pieds de long pendant cinq he

avec une chute de neige de trois pouces à l'he

une température ambiante de 0o F et un vent d<

milles à l'heure.
Quatre aiguillages sont actuellement à l'e

sur les lignes du Canadien-Pacifique, dont deux

de Perth, dans l'Ontario, dans la subdivisio,

Belleville du CP et deux sur la ligne principal

Canadien-Pacifique à environ 45 milles à l'oueE

Sudbury. Il faut y ajouter une cinquième install

au Laboratoire du CNRC, à Ottawa, où l'on proce

des essais d'endurance. Certaines pièces du Pl

réacteur peuvent atteindre une température extr

ment élevée, de l'ordre de 2,4 0 0 o F, et ce n'est

par des essais de longue durée que l'or,

déterminer les matériaux convenables.
Si l'on se réfère aux statistiques fournie!

les compagnies de chemins de fer, on constate

y a actuellement en service environ 40,000 aigi

ges ce qui est fort encourageant. Bien entendu,

sera pas nécessaire de doter tous ces aiguil

d'un réchauffeur automatique mais nous avon

néanmoins, un marché potentiel de plusieurs mi

d'unités.

ENQUÊTE SUR L'IMPORTATION DE TEXTII

La Commission du textile et du vêtemen

tituera une enquête pour savoir si l'importatic

filés de polyester au Canada cause ou mena

causer, comme on le prétend, des préjudices s,

à la production canadienne de textiles et de

ments. L'enquête a été réclamée par l'Institut

dien des textiles.
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La Commission soumettra un rapport au ministre

l'Industrie et du Commerce au sujet des consé-

ýnces pour la production canadienne de l'importa-

n de filés de polyester relevant des postes tari-

res 56105-1 et 56110-1.
Les entreprises qui le désirent peuvent sou-

ttre des mémoires relatifs à cette enquête au plus

-d le 15 août 1972. Au besoin, la Commission

tendra des témoins et les séances seront publiques

, de l'avis de la Commission, la nature des ren-

ignements devant être divulgués le permet.
Tout fabricant qui affirme avoir subi des pré-

lices et qui réclame des mesures spéciales de

)tection devra présenter un projet descriptif des

>difications qu'il se propose d'apporter à son'ex-

Ditation afin d'être mieux en mesure de faire face à

concurrence internationale sur le marché canadien.

ECORD GÉNÉRAL D'ECHANGES CANADA-URSS

Le premier ministre du Canada, M. Pierre-Elliott

udeau et le premier ministre soviétique, M. Aleksis

Dssyguine, signaient à Ottawa, l'automne dernier,

I Accord général d'échanges touchant la coopéra-

Dn dans les domaines de la science, de l'éducation,

la culture et dans d'autres domaines. L'Accord

évoyait la création d'une Commission mixte, qui

est réunie pour la première fois à Moscou du 7 au 9

Lin 1972. La délégation canadienne, dirigée par le

ýus-secrétaire d'État adjoint aux Affaires exté-

eures, M. J.G.H. Halstead, comprenait également

es représentants de ministères et d'agences du

ouvernement fédéral, de Gouvernements provin-

laux et d'organisations ainsi que des membres du

Orps universitaire.
La Commission mixte s'est entendue sur un pro-

ramme d'échanges entre le Canada et l'URSS pour

972-1973. Les six principaux domaines de coopéra-

on sont les sciences, l'éducation, les arts, la

inématographie, la radio-télévision et les sports.

>1 mentionne également les échanges entre organisa-

ions non gouvernementales et le tourisme. Les prin-

Pes directeurs de tous les aspects du programme

ont les avantages mutuels et la réciprocité.

L'un des principaux aboutissements du pro.

'ramme est l'établissement d'une coopération sou.

eaue et à long terme touchant les sciences, les

'ssources et la mise en valeur de l'Arctique. Il e

uSsi été convenu de procéder à une grande variété

réchanges dans les domaines universitaire et édu.

atif, ce qui comporte, du côté canadien, l'établisse.

int d'un nroeramme national d'échanges en verti

nada et l'URSS échangeront, sur une base de récipro-

cité, des tournées d'au moins deux groupes artis-

tiques de grande renommée et travailleront à ce que

des tournées supplémentaires aient lieu durant la

période ou le programme demeurera en vigueur.

Le programme comporte également un effort de

coopération touchant la diffusion commerciale et non

commerciale de films ainsi que des ententes de

coproduction cinématographique. La coopération

entre la Société Radio-Canada et le Comité d'Etat du

Conseil des ministres de l'URSS pour la télévision

et la radiodiffusion est aussi encouragée. Il est

également question de la coopération Canada-URSS

dans le domaine des sports, et notamment du hockey.

CEREMONIES COMMEMORATIVES A DIEPPE

A , A miaim d Dienne et avec le

le Dieppe. Ces céré-
de près d'un millier

>lages de Dieppe en

entre
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LE KIOWA REMPLACE LE NOMAD

Les Forces canadiennes ont réformé leur dernier

hélicoptère Nomad CH-112, Old 280, au cours d'une

cérémonie qui s'est déroulée dans la région de la

Forêt noire, en Allemagne.
L'événement a été marqué par des défilés aérien

et terrestre à Lahr, où sont stationnés les Royal

Canadian Dragoons. C'est le brigadier-général

Jacques Chouinard, commandant du 4e Groupement

tactique mécanisé canadien, qui a passé la revue.

L'Armée canadienne et l'Aviation royale du

Canada ont commencé, en 1961, à se servir du Nomad,

ou Hiller, comme les Forces canadiennes l'appe-

laient, et le Groupe-brigade d'infanterie canadienne,

basé à Soest, en Allemagne de l'Ouest, fut équipé de

neuf de ces appareils en 1962.
L'Armée canadienne utilisait 25 Nomad aux fins

de reconnaissance et de liaison, alors que l'ARC en

affectait trois à l'entraînement.
Cet hélicoptère triplace léger, propulsé par un

moteur six-cylindres Lycoming, refroidi à l'air,

possédait une autonomie de deux heures et demie, et

sa vitesse maximale était de 87 noeuds. En compa-

raison, le Kiowa qui le remplace est un quadriplace

turbo-propulsé, qui peut voler trois heures et demie et

atteindre la vitesse de 120 noeuds.
L'événement a rappelé beaucoup de souvenirs au

capitaine Peter Dudley, du Fort Garry Horse et a

l'adjudant Richard Middleton qui ont conduit le défilé

aérien à bord du Old 280. En effet, il y a dix ans, à

Soest, le lieutenant Peter Dudley pilotait le 280,

alors tout neuf, et le caporal Middleton en assurait

l'entretien.

EMPLOI, GAINS ET DUREE DU TRAVAIL

Selon les estimations préliminaires, l'indice

synthétique désaisonnalisé de l'emploi au Canada a

progressé légèrement en avril. Toutes les branches

d'activité ont connu une augmentation sauf le bâ-

timent et les travaux publics,et les services qui ont

connu une baisse. Toutes les régions ont connu des

augmentations sauf la région de l'Atlantique.
L'indice synthétique constitue la somme de l'en-

semble des activités à l'exception de l'agriculture,

de la pêche et du piégeage, de l'enseignement et des

services connexes, des services médicaux et sociaux,
des organisations religieuses, des ménages privés

et de l'administration publique et de la défense.

Toutes les statistiques sont basées sur les déclara-

tions remises par les employeurs ayant 20 personnes

ou plus à leur service au cours de n'importe quel
mois de l'année.

L'indice synthétique non désaisonnalisé a aussi

progressé en avril alors que cette progression s'est

fait sentir dans toutes les branches d'activité et

dans toutes les régions.

La moyenne synthétique des gains hebdomi

daires (non désaisonnalisée) a aussi augmeni

puisque toutes les régions et toutes les branchE

d'activité, sauf l'exploitation forestière ont pr

gresse.
La durée moyenne du travail hebdomadaire

augmenté dans les industries manufacturières et dai

le bâtiment et les travaux publics et a diminué da'

l'extraction minière, tandis que les gains horair,

moyens augmentaient dans ces trois secteurs d'a

tivité.
L'indice synthétique provisoire désaisonnali

de l'emploi en mars (1961=100) était à 129.9, s<

0.6% supérieur à février. Les plus fortes augment

tions en pourcentage ont été enregistrées dans l'e

ploitation forestière (10.2%), l'extraction minii

(2.5%) et dans le bâtiment et les travaux publi

(1.8%). Toutes les provinces ont eu des augmenl

tions dans le niveau de l'emploi sauf à Terre-Neu%

au Manitoba et en Saskatchewan où il y a eu dinit

tion.
L'indice synthétique non désaisonnalisé

l'emploi au Canada a augmenté de 1.2% en ma

Toutes les branches d'activité ont progressé si

l'exploitation forestière; toutes les provinces '

connu des augmentations sauf Terre-Neuve et

Manitoba.
Les gains hebdomadaires moyens non désais

nalisés ont augmenté de 1.2% soit jusqu'à $146.

Toutes les branches d'activité ont contribué à cE

augmentation sauf l'exploitation forestière et

bâtiment et les travaux publics. Les gains les P

importants ont été enregistrés dans les finances,

assurances et les affaires immobilières ($3.58),

services ($2.88) et dans les transports et les c'

munications et les autres services publics ($2.

Ces gains ont été enregistrés dans toutes les I
vinces suivant une échelle variant depuis $0.9

Terre-Neuve jusqu'à $4.57 à l'Île-du-Prince-Édou'
Dans l'extraction minière, la durée moyenne

travail hebdomadaire est passée de 40.9 à

heures en février tandis que les gains hora

moyens grimpaient de 3c. pour atteindre $4.24.

rapport à mars 1971, le nombre d'heures a diminue

0.4 heure et les salaires ont augmenté de 24 centE

Dans les industries manufacturières, la dl

moyenne du travail hebdomadaire a augmenté

0.4 heure pour atteindre 40.0 heures en mars,

une augmentation de 0.1 heure au cours de l'an

Les gains horaires moyens sont passés de $3.4'

février à $3.46 en mars, soit une augmentatiof
25 cents d'une année à l'autre.

Dans le bâtiment et les travaux publics, 1 d
moyenne du travail hebdomadaire est tombée

40.3 à 39.5 heures en mars, les gains hore

moyens ont baissé de lc. pour atteindre $4.99•

niveaux de mars 1971 étaient de 39.5 heures i

$4.69.


